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	COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 
DIRECTION GÉNÉRALE DES AFFAIRES MARITIMES ET DE LA PÊCHE 




Compte rendu succinct de la réunion du groupe de travail 3 (marchés et politique commerciale) du Comité consultatif de la pêche et de l'aquaculture 

Le 15 octobre 2009 
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       -----
Observateurs : M. GARAT (EUROPÊCHE), M. PERICU (AIPCE), M. JIMENEZ   (CEP) 
Secrétaires généraux : Mme VICENTE, (AIPCE/CEP), M. VERNAEVE (EUROPÊCHE/ COGECA), M. GUILLAUMIE (AEPM), M. HOUGH (FEPA) 
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Secrétariat : Mme RUIZ MONROY, Mme DIACONESCU 
1. Adoption de l'ordre du jour et approbation du compte rendu de la dernière réunion 

L'ordre du jour a été adopté et le compte rendu de la réunion précédente a été approuvé, sous réserve des clarifications suivantes du point 1 : 
Paragraphe 3 : les propos du président ont été exprimés à titre personnel et n’engageaient pas l’AIPCE. 

Paragraphe 2: le terme « tube de céphalopode » devrait être remplacé  par « manteau de céphalopode » afin d’éviter la fraude. 

2. Prix d'orientation pour 2010 

Le représentant de la Commission (DG MARE) a informé le groupe de la raison qui justifiait l'exercice de prix. Il a donné un aperçu des documents distribués par le secrétariat et a fait savoir que la raison principale de la baisse actuelle des prix était liée à la diminution de la consommation des produits de la mer dans l'UE en raison de la crise économique. Cette diminution a eu un impact négatif sur les prix de première vente des produits de la pêche, notamment des poissons blancs et des crustacés. En outre, la crise financière en Islande a provoqué une augmentation des exportations de poissons blancs à destination de l'UE. 

De façon générale, les participants ont remercié la Commission de son rapport et de ses clarifications. Le président a toutefois indiqué que le problème de la diminution de la consommation ne devrait pas se généraliser. Certains participants (l’AEOP et l’AIPCE) ont estimé que le système de fixation des prix ne reflétait pas la réalité du marché et qu’il devrait être mis à jour. En outre, l’AEOP a souligné qu’il était urgent de réviser l’OCM et de consulter dûment le CCPA avant de rédiger la proposition. Les ONG souhaiteraient recevoir des précisions supplémentaires sur la méthode employée par la Commission pour évaluer la consommation et l'impact sur les importations. L’AIPCE et la CEP ont émis des doutes sur le fait que les importations auraient un impact sur les prix dans l'UE. En revanche, d’autres participants (l’EAFPA et EUROPÊCHE) n’ont exprimé aucun doute à ce sujet. Le président a demandé à la Commission de distribuer, l'année prochaine, au CCPA les chiffres proposés pour les prix d'orientation en vue d’une consultation effective. 

Le représentant de la Commission a expliqué que si les prix d'orientation ne reflétaient pas la réalité du marché, c’était principalement en raison de la grande disparité entre les prix de certains produits dans certains États membres. En ce qui concerne les importations, il a souligné la nécessité d'identifier le type d'importation, c'est-à-dire le type de produit et de présentation, afin de déterminer si celui-ci avait un impact ou non sur les prix de l'UE. Il a ajouté que toutes les informations disponibles avaient été dûment envoyées aux membres du CCPA. Enfin, il a clairement indiqué que la procédure de codécision ne s'appliquerait pas à la fixation des prix. 

3. Avis du CCPA concernant l'amélioration de  l’information du consommateur sur les produits frais de la pêche 

Le représentant de la FEPA a présenté la résolution adoptée par le GT2 le 13 octobre 2009. Il a indiqué que la résolution visait uniquement à donner aux consommateurs le droit de savoir ce qu'ils consommaient, c'est-à-dire soit du poisson frais, soit un produit décongelé. 

Le représentant de la Commission (DG MARE) a accueilli favorablement l’initiative du GT2, a rappelé que l’information du consommateur était l'une des principales composantes de la réforme de l'OCM et a rappelé au groupe de tenir compte des autres règlements de la Commission. 

L’AIPCE et la CEP ont estimé que certains énoncés de la résolution nécessitaient encore quelques clarifications. En outre, ces deux organisations ont demandé de supprimer une partie du point 1 et la totalité du point 3 de la résolution. Elles ont également proposé d'opter pour une définition du terme « poissons décongelés » au lieu du terme « poissons frais ». Les autres organisations représentées dans le GT3 ont soutenu la résolution adoptée par le GT2, y compris la séparation des poissons frais et décongelés  sur les étalages. L’AIPCE et la CEP ont souligné qu'il était préférable de clarifier les règles existantes plutôt que d’en créer des nouvelles. À l’issue de longs débats, la résolution a été adoptée, avec l'objection de l’AIPCE et de la CEP, qui rédigeront leurs propres propositions en vue d'une discussion lors de la réunion du bureau. Les secrétariats de l’AIPCE/CEP et de la FEPA essaieraient de rapprocher leurs positions avant la prochaine réunion du bureau. 

4. Proposition de la Commission fixant les critères minimaux pour l’étiquetage de la pêche durable 

Le représentant de la Commission (DG MARE) a annoncé qu'un projet de règlement du Conseil fixant les critères minimaux pour l’étiquetage de la pêche durable était en cours de préparation et que l'étude de l’analyse d’impact était actuellement examinée par le comité d’analyse d’impact. Quatre options avaient été analysées : 

1) Aucune modification, soit aucun cadre au niveau communautaire. Les orientations de la FAO, non contraignantes, resteraient l’unique document de référence. 
2) Analyse et politique d’orientation au moyen d'un document de travail ou d'une communication de la Commission. 
3) Proposition de la Commission d’un règlement du Conseil fixant les critères minimaux pour l’étiquetage de la pêche durable. 

4) Création d'un label européen pour la pêche durable. 

Le règlement du Conseil fixant les critères minimaux pour l’étiquetage de la pêche durable a été l’option retenue. La proposition de règlement du Conseil devrait être adoptée par la Commission à la fin de l’année 2009 en vue d'une discussion avec le Conseil et le Parlement au début de l'année 2010. En réponse aux questions des participants, le représentant de la Commission a fait savoir que l'analyse d’impact serait envoyée aux membres du CCPA dès sa publication. En ce qui concerne les accords de partenariat,  il a expliqué que l’objectif de la proposition de règlement du Conseil était de permettre l'application de critères minimaux à l’égard des systèmes publics/privés d’étiquetage et de certification  pour tous les produits vendus dans l'UE. 

5. Projet de règlement de contrôle - article 50  « traçabilité »
Le représentant de la Commission (DG MARE) a résumé la proposition qui serait examinée par le Conseil le 19 octobre 2009, en faisant principalement référence aux exigences en matière d’étiquetage et de traçabilité mentionnées dans l'article 50, qui adaptaient aux inspections des pêches les règles existantes du règlement 178/2002 relatives à la traçabilité. En outre, il a fait savoir que le paragraphe 6, point a) stipulait que les produits importés de la pêche devaient être accompagnés d’un certificat de capture. Cette obligation était conforme au règlement de l’IUU. Enfin, il a informé que la Commission entendait faire entrer en vigueur les règlements de contrôle et de l’IUU simultanément afin d’éviter de poser des problèmes aux producteurs. Il a rappelé aux participants que les règles de mise en œuvre seraient formulées ultérieurement. 

Dans le débat suivant, la plupart des participants ont déploré l'urgence concernant l'adoption dudit règlement et ont demandé à la Commission de retarder son entrée en vigueur. Selon eux, de nombreux points restaient encore à clarifier (par exemple les relations entre les certificats de capture et les labels). En outre, les exigences en matière d’étiquetage étaient en cours de modification. Les producteurs serait forcés de changer l’étiquetage de tous les produits transformés et emballés avant le 1er janvier 2010. Cependant, cela n’a pas été jugé possible. Ils ont demandé à la Commission d'examiner une nouvelle fois la question avec le secteur avant la mise en œuvre du règlement. Ils ont précisé qu'il serait long et très complexe d'apporter des modifications une fois que la procédure de codécision était cours. 

En outre, ils ont demandé des clarifications supplémentaires sur les questions relatives aux exigences en matières de traçabilité, à l’information du consommateur, aux importations et aux produits de première vente. Enfin, ils ont demandé la participation active des parties concernées dans la rédaction des règles de mise en œuvre afin d’aider à clarifier les principales questions examinées lors de cette réunion. 

6. Négociations commerciales régionales et bilatérales en cours 
La représentante de la Commission (DG TRADE) a informé le groupe sur l'état de la situation concernant les négociations commerciales avec : l’Inde (progrès lents), l’Amérique centrale (blocage en raison de la situation au Honduras), la Communauté andine (discussions toujours en cours sur les règles d'origine), l’Asie (aucun progrès sur l'approche régionale ; uniquement des entretiens informels exploratoires avec différents pays : Thaïlande, Vietnam et Singapour), l’Ukraine (aucun  progrès sur l'offre d'accès au marché du poisson de l’Ukraine), Libye (les entretiens sur les offres tarifaires n'avaient pas encore débutés), le Chili (discussions sur la base de la clause évolutive) et l’APE  Pacifique (seule la Papouasie-Nouvelle-Guinée avait signé l’APE intérimaire ; les Fidji n'avaient pas encore signé en raison de problèmes politiques). L'accord avec la Corée était déjà parafé et était en attente de ratification. La Corée offrait la libéralisation complète, à l’exception de trois lignes. La représentante de la Commission a fourni les détails de la dérogation aux règles d'origine accordées pour le surimi importé de Corée. 

En ce qui concerne le Canada, elle a remercié le groupe d’avoir répondu au questionnaire envoyé par la Commission. D’après les commentaires  reçus, il est apparu que les opérateurs européens s’intéressaient davantage aux possibilités d’investissement dans les entreprises canadiennes et dans l'accès aux ports que dans l'accès au marché, pour lequel peu d'intérêt a été montré. Aucune discussion approfondie n’était prévue pour la première table ronde, il ne s’agirait que d’une préparation générale en vue des négociations ultérieures. Elle a encouragé le secteur à envoyer des commentaires supplémentaires sur la question. Certains participants ont exprimé leur inquiétude quant à l'impact des importations d’origine canadienne sur la production de l’UE, notamment sur l’éventualité d’un déséquilibre commercial pour les espèces  pélagiques. 

Dans le débat suivant, des inquiétudes ont été exprimées quant à l’introduction des conditions environnementales et sociales dans les négociations avec l’ANASE, dont les médias rapportaient que le thon en conserve serait libéralisé. Il a été expliqué que tous les accords de libre échange comprenaient un chapitre sur le développement durable qui n’était pas lié aux questions d'accès au marché (aucune condition). Il était prématuré de préjuger le résultat des négociations avec l’ANASE, avant même qu’elles aient commencé. En outre, la Commission  était en train de négocier des APE complets avec les pays du Pacifique qui définissaient les règles d'origine pour les produits de la pêche. La représentante de la Commission a souligné le peu de progrès accompli sur les questions relatives à la table ronde de Doha. Enfin, elle a clairement indiqué que la Commission portait peu d'intérêt à l'accès au marché du Chili (qui avait demandé une anticipation (« frontloading ») de la part de la CE pour les quotas de poissons) mais qu’elle poursuivait actuellement les discussions sur l'amélioration de l'accès aux ports pour les navires de la CE, qui ne faisaient pas partie de ces négociations. 

7. Livre vert sur la réforme de la PCP : améliorer encore la gestion des pêches de l'UE 

Le rapporteur (EUROPÊCHE) a rappelé au groupe que l'avis du CCPA sur le Livre vert devrait être prêt pour adoption lors de la séance plénière du 9 décembre. Il en a proposé une version provisoire. 

La partie A était basée sur les discussions menées par les groupes ad hoc le 13 mai et le  8 septembre 2009. Elle avait déjà été révisée pour tenir compte des commentaires des ONG et des autres participants. 

La partie B était une proposition du rapporteur qui prenait en considération les sensibilités exprimées par les différents secteurs lors des réunions précédentes, mais aussi les propositions émises par EUROPÊCHE/COGECA ainsi que les propositions du CCPA énoncées dans le document exposant ses premières réflexions sur la réforme de la PCP. Le débat sur le chapitre relatif à la flotte et à la gestion des pêches de l'UE se poursuivrait lors de la réunion du groupe ad hoc du 22 octobre. Le rapporteur a proposé que le groupe examine le chapitre 5, notamment les questions relatives au commerce et aux marchés. 

Enfin, il a rappelé aux participants que la réunion plénière avait décidé que le groupe ad hoc centraliserait toutes les contributions des différents groupes. Dans ce contexte, le groupe ad hoc se réunirait une nouvelle fois en novembre en vue d’examiner la consolidation du projet modifié. 

Dans le débat suivant, le représentant d’EUROPÊCHE a fait savoir au groupe qu’EUROPÊCHE et COGECA avaient adopté leur position sur le Livre vert. Il a donné un aperçu de leurs propositions et a indiqué que, parmi les options présentées par la Commission sur l’étiquetage de la pêche durable, la troisième avait été retenue. Il a encouragé la Commission à mettre en œuvre cette proposition le plus rapidement possible. 

De façon générale, le rapporteur a été félicité pour son travail. En particulier, les ONG ont apprécié la coopération entre EUROPÊCHE/COGECA et les ONG dans cet exercice. Le sentiment général était que les réponses du CCPA ne devraient pas se limiter aux  questions posées par la Commission. 

L’AIPCE et la CEP ont signalé que les questions relatives au commerce et aux marchés n'avaient pas été examinées lors des réunions précédentes ; les deux associations ont donc présenté leurs propositions sur ce chapitre. Elles ont demandé les résultats de l'étude publiée par la Commission sur l’approvisionnement alimentaire à inclure dans l'avis final du CCPA. Elles ont ajouté que, de leur point de vue, la politique structurelle ne devrait pas interférer sur les marchés. 

Il a été proposé d’ajouter les marchés et l’information du  consommateur dans les objectifs généraux de la PCP, de promouvoir la qualité des produits de la mer plutôt que la quantité de l’approvisionnement, de promouvoir la pêche durable, la protection de l'environnement maritime et la durabilité économique et sociale, et de proposer de nouvelles formules pour permettre au secteur de la pêche de tirer profit de cette activité ou d’améliorer la compétitivité. 

L’ETF a ajouté que sa position serait également examinée par le Comité du dialogue social sectoriel dans le but de se mettre d'accord sur un avis commun avec le CCPA. 

Le représentant de la Commission (DG MARE) a félicité le rapporteur pour ce document et a encouragé les participants à continuer de présenter des propositions innovatrices pour la nouvelle PCP. 

Le rapporteur a remercié les participants de leurs contributions et a demandé de soumettre des propositions écrites avant la fin du mois d’octobre. Un projet consolidé serait analysé lors de la réunion du groupe ad hoc du mois de novembre, comme indiqué précédemment. Le rapporteur a convenu que les propositions du CCPA devraient aller au-delà des questions posées par la Commission et a suggéré d'ajouter les documents approuvés par chaque organisation européenne au document du CCPA. 

Informations sur la fixation des prix pour les produits de la pêche et de l’aquaculture 

Le représentant de la Commission (DG MARE) a informé le groupe de plusieurs ateliers à organiser sur le commerce et le marché des produits de la pêche en vue de la réforme de la PCP. Ces ateliers ont été demandés par les représentants du secteur. Il a fait savoir que le premier atelier, organisé sur une journée, aurait lieu au mois de décembre
 et que celui-ci serait consacré à la question de la fixation des prix pour les produits de la mer. Un certain nombre de concepts seraient clarifiés au cours de cet atelier, qui réunirait la société civile et les opérateurs des secteurs de la pêche et de l'aquaculture (de la première vente à la vente au détail, y compris les grossistes, les transformateurs et les distributeurs) afin de mieux connaître les coûts et les prix tous au long de la chaîne d'approvisionnement. L'atelier s’organiserait en quatre séances au cours desquelles les experts présenteraient leurs résultats et partageraient leur expérience. Le CCPA, les CCR, les ONG, les économistes et les consultants y seraient invités. L'événement aurait lieu à Bruxelles. Seuls les orateurs seraient remboursés. Des informations complémentaires seraient envoyées par le biais du secrétariat. D'autres séminaires, sur l’étiquetage ou la transformation des poissons, pourraient être organisés en 2010. Le CCPA a été invité à exprimer ses exigences à cet égard. 

8. Divers 

Projet de règlement sur les CTA 
Le représentant de la Commission (DG MARE) a annoncé que la proposition était présentée au Conseil. Le compromis préparé par la présidence serait examiné au sein du COREPER la semaine suivante. Un certain nombre de modifications ont été proposées par la Commission afin de tenir compte des commentaires des États membres. 

Mise à jour du règlement de l’IUU 

Le représentant de la Commission (DG MARE) a rendu compte des récents développements concernant l'application du règlement de l’IUU et l'état de la question sur les règles de mise en œuvre et les notifications émises par les États membres et non membres de l'Union européenne (cf. annexe 1). Il a annoncé que plusieurs pays extérieurs à l'Union européenne avaient déjà amélioré ou adopté leurs systèmes de contrôle nationaux afin de répondre aux exigences du règlement de l’IUU. Il a également rendu compte du développement du manuel contenant les conseils pratiques destinés à l'application du règlement. Enfin, il a invité les participants à consulter la page Internet de la Commission, quotidiennement mise à jour. 

Dans le débat suivant, le représentant de la Commission a été interrogé sur la valeur juridique de la liste des pays notifiés au titre de l'article 20. Il a expliqué que le fait de disposer d’un protocole d’accord n'avait pas valeur obligatoire en vertu du règlement. La publication de la liste des notifications permettrait à un pays de valider un  certificat de capture. La liste officielle serait publiée dans le JO. Il a précisé qu’il s’agissait d’une liste ouverte susceptible d’être modifiée après 2009. 

Les poissons pêchés en 2009 et vendus en 2010 constituaient un autre motif de préoccupation. La Commission a indiqué que le règlement s'appliquait uniquement aux captures effectuées à compter du 1er janvier 2010 et que, en raison de leur nature ou des moyens de transport utilisés, les premiers produits importés à partir de cette date à être soumis au système de certification seraient les produits frais de la pêche, viendraient ensuite les produits de la pêche congelés, transportés par voie aérienne, routière ou ferroviaire. 

La Commission a ajouté qu’il incombait aux États membres de désigner une autorité compétente pour vérifier les certificats de capture et de veiller à ce qu’elle suive de près l'application correcte du règlement. En outre, le représentant de la Commission a clairement indiqué que les importateurs de la CE devaient s'assurer de recevoir le certificat validé de capture de l'exportateur afin de le soumettre à l'autorité compétente de l'État membre. Il a également signalé que l'importateur était responsable de la précision des informations. Le certificat serait joint en annexe de la déclaration douanière. Il a  également confirmé que la  base de données contenant les détails complets des autorités des pays non membres de l'Union européenne ne serait accessible qu'aux autorités des États membres, puisqu'il s’agirait d’un outil visant à soutenir leurs propres contrôles et vérifications. Les noms des pays ayant reçu une notification pour la mise en œuvre du système de certification de capture seraient accessibles au public, ainsi que les noms des autorités compétentes. Une procédure analogue s'appliquerait aux informations reçues à l’égard des autorités compétentes de l'État membre. 

Des inquiétudes ont été exprimées quant au manque d'informations des États membres concernant la désignation de leurs autorités compétentes. En réponse, le représentant de la Commission a confirmé que cette obligation lui avait déjà été rappelée. 

La Commission a confirmé que les certificats de capture à valider par les États membres et non membres de l'Union européenne devraient contenir les informations demandées à l'annexe II du règlement de l’IUU. 

Le Président a levé la séance. 





Maria Jesus Ruiz Monroy 

� La date du 10 décembre avait été confirmée au moment de la rédaction du compte rendu. 
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